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ARTICLE 15

de la Déclaration des Droits et de l’Homme et du Citoyen

du 26 août 1789

«La société a le droit de demander compte

à tout agent public de son administration»



LE MOT DU PRÉSIDENT
UNE CHAMBRE EN MOUVEMENT, CRÉATION PAR FUSION

ET RELOCALISATION

Issue de la fusion, au 1er janvier 2016, des
chambres d'Alsace, Champagne-Ardenne,
Lorraine, dans le cadre de la réforme territoriale,
la chambre régionale des comptes Grand Est,
dénommée d’Alsace, Champagne-Ardenne,
Lorraine (ACAL) jusqu’en décembre 2016, s’est
constituée progressivement. Le 1er septembre,
date à laquelle les sièges des anciennes
chambres localisées à Epinal et Strasbourg ont
définitivement fermé, l’ensemble des personnels,
vérificateurs et magistrats ayant choisi de
rejoindre la nouvelle chambre s’installaient à
Metz, ainsi que de nombreux nouveaux venus.
Grâce à l'action de la DRH avec l'appui de la
chambre, tous les personnels d'Epinal et
Strasbourg qui ne souhaitaient pas suivre à Metz
ont trouvé un poste.

Tout en accueillant progressivement ses
membres, la chambre occupait petit à petit ses
nouveaux locaux au fur et à mesure de
l'avancement des travaux de rénovation et
d’adaptation qu’impliquait le site de la rue de la
Citadelle (précédemment occupé par le SGAR
Lorraine).

Il faudra cependant attendre encore
quelques mois en 2017 pour que soient terminés
la rénovation de l’accueil et l’aménagement de la
salle d’audience.

Malgré ces contraintes matérielles fortes
(fonctionnement sur trois sites, travaux en site
occupé, déménagements multiples), la chambre
a rempli ses missions.

Dès juillet, les différents comités,
jurisprudence, documentation-communication,
vie à la chambre, outils et méthodes, formation
et programmation et rapport d’activité, étaient
constitués et se mettaient au travail pour

notamment inscrire l’institution de cette nouvelle
chambre dans la démarche participative et
globale d’un projet de chambre.

Quatre axes de travail ont été retenus et
organisent la dynamique d’installation :

- construire une nouvelle chambre ;

- optimiser les savoir-faire professionnels ;

- intégrer les nouveaux arrivants ;

- positionner la nouvelle chambre dans son
nouvel univers institutionnel.

Ce projet correspond pleinement à la
spécificité de cette fusion-reconstitution-
relocalisation qu’est la création de la CRC Grand
Est.

Depuis le 1er janvier 2016 à Metz et avec
une forte montée en puissance à compter du 1er
septembre, l’intégration des nouveaux arrivants
est demeurée prioritaire, tant les effectifs de
l’ensemble des services et des équipes de
contrôles étaient majoritairement nouveaux. Au
31 décembre, 70 personnes étaient installées à
Metz sur un effectif théorique de 86 personnes,
dont 34 nouveaux arrivants pour l’essentiel
découvrant les juridictions financières pour la
première fois.

Cette dynamique de recrutement se
poursuivra en 2017.

Concomitamment, les sections ont été
redéfinies. Il convenait de ne pas recréer les
anciennes régions administratives et de tenir
compte de l’étendue du territoire de contrôle
pour que les contraintes de déplacement
notamment soient réparties. Les nouvelles
sections, créées en septembre 2016, sur une
base géographique, se sont déployées dès le
1er janvier 2017 avec une section mixte
rassemblant l’ensemble des établissements
publics de santé dans une même unité de
programmation et de contrôle. L’exercice de
programmation 2017 s’est ainsi déroulé dans les
meilleures conditions.

Les personnels ont tout mis en œuvre pour
faire en sorte que l’activité se poursuive. Les
nouveaux arrivants ont ainsi bénéficié d’une
formation d’accueil interne où les présidents de
section et les procureurs financiers n’ont pas
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ménagé leur contribution pour assurer la
formation élémentaire nécessaire au bon
fonctionnement de la chambre.

La campagne de contrôle budgétaire s’est
ainsi parfaitement bien déroulée, malgré la faible
expérience de nombreux rapporteurs.

Les comités se sont mis d’emblée à la
réalisation du projet commun. L’enjeu de la
dématérialisation a été totalement investi et a
donné lieu à une programmation d’actions
significatives. La réflexion sur la communication
interne, le traitement de la jurisprudence et
l’appropriation des nouveaux outils de contrôle
de l’achat public a été engagée.

Tout cela s’est réalisé sans compromettre
la réalisation du programme 2016 et la
participation aux travaux inter-juridictions
(enquêtes tourisme, piscine, achats hospitaliers,
finances locales et opérations funéraires).

Enfin la chambre, comme ses consœurs,

s’impliquait dès septembre pleinement dans
l’animation des différentes commissions locales
chargées de l'évaluation des charges et des
ressources transférées accompagnant la
nouvelle répartition des compétences entre les
dix départements du ressort et la région et les
transferts de compétences inhérents à la
constitution des métropoles du Grand Nancy et
de l’Eurométropole de Strasbourg.

Malgré les difficultés matérielles,
inévitables dans des travaux de réhabilitation,
l'opération fusion-relocalisation à Metz est une
réussite grâce à l'appui de l'ensemble des
services de la Cour, mais également à la forte
implication et à la capacité d'adaptation de tous
les personnels de la chambre et en particulier
des services de soutien.

UN GRAND MERCI À TOUS.
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LES CHAMBRES RÉGIONALES
DES COMPTES

Les chambres régionales des comptes
(CRC) ont été créées voici 35 ans par la loi du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions.
Elles sont nées des lois de décentralisation et
de la volonté du législateur de mettre fin à la
tutelle financière et administrative de l’Etat sur
les collectivités locales.

Depuis le regroupement des régions,
intervenu le 1er janvier 2016, le territoire
français compte 17 chambres régionales et
territoriales des comptes, dont 13 en métropole
(contre 15 au 1er janvier 2015).

Les chambres régionales et territoriales
des comptes forment, avec la Cour des
comptes et la Cour de discipline budgétaire et
financière (CDBF), les juridictions financières.

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX

Quatre principes fondamentaux
gouvernent l’organisation et l’activité des
juridictions financières :

- l’indépendance ;

- la collégialité ;

- la contradiction ;

- la publicité.

L’indépendance institutionnelle des
juridictions financières et statutaire de leurs
membres garantit que les contrôles sont
réalisés et leurs conclusions arrêtées en toute
liberté d’appréciation et en toute neutralité. Elle
trouve également sa traduction dans
l’assurance offerte à la Cour et aux chambres
régionales des comptes de pouvoir déterminer
librement leur programme et par le bénéfice de
l’inamovibilité dont jouissent les magistrats qui
en sont membres.

La collégialité signifie que les termes de
chaque jugement sur les comptes d’un
comptable public, chaque rapport
d’observations sur la gestion d’un organisme,
chaque avis budgétaire produit par la CRC,

sont arrêtés par plusieurs magistrats statuant
collégialement.

La contradiction implique que toutes les
constatations et appréciations ressortant d’un
contrôle, de même que toutes les observations
et recommandations formulées, sont
systématiquement soumises aux responsables
des organismes contrôlés : elles ne peuvent
être rendues définitives qu’après prise en
compte des réponses reçues et
éventuellement, audition des responsables
concernés.

La publicité, qui constitue une garantie
démocratique de transparence, est la règle
pour toutes les décisions délibérées par les
chambres régionales et territoriales des
comptes : jugements, avis de contrôle
budgétaire, observations définitives sur la
gestion. Depuis le 1er janvier 2015, les
juridictions financières se sont dotées de
normes professionnelles afin de se conformer
aux règles internationales de contrôle.
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LES NORMES PROFESSIONNELLES

L’article 38 de la loi du 13 décembre 2011
relative à la répartition des contentieux et à
l’allègement de certaines procédures
juridictionnelles, codifié aux articles L. 112-8 et
L. 212-16 du code des juridictions financières,
retranscrit la norme ISSAI 20, adoptée par
l’Organisation internationale des institutions
supérieures de contrôle des finances publiques
(INTOSAI). Il prévoit que les membres de la
Cour et des chambres régionales et territoriales
des comptes sont tenus de se conformer, dans
l’exercice de leurs attributions, à des normes
professionnelles fixées par le Premier président
de la Cour des comptes, après avis des
Conseils supérieurs de la Cour et des
chambres régionales et territoriales des
comptes.

Depuis le 1er janvier 2015, les juridictions
financières se sont dotées de normes
professionnelles afin de se conformer aux
règles internationales de contrôle. Celles-ci ont
été arrêtées le 15 décembre 2014. Elles
exposent et déclinent les principes propres à
garantir un déroulement efficace et efficient des
travaux de la Cour et des CRTC. À ce titre,
elles constituent un cadre de référence du
travail d’instruction et formalisent de manière
transparente les conditions nécessaires à
l’obtention de décisions étayées.

Elles sont publiées sur le site internet des
juridictions financières et opposables. Elles ne
se substituent pas aux dispositions de droit,
figurant notamment dans le code des
juridictions financières, qui régissent leur
organisation, leurs travaux et leurs procédures

mais peuvent y faire référence en tant que de
besoin.

Les normes professionnelles sont
élaborées afin de satisfaire les quatre objectifs
suivants :

• décrire le déroulement des travaux de la
Cour et des chambres régionales et territoriales
des comptes dans tous leurs aspects
significatifs ;

• offrir les développements métho-
dologiques nécessaires et suffisants pour
permettre leur compréhension par ceux qui
réalisent les travaux, ceux qui sont sollicités à
ce titre et ceux à qui les résultats de ces
travaux sont destinés ;

• respecter une organisation identique et
une présentation homogène, ne comportant
pas de renvoi à des textes ou des outils
internes ;

• former un ensemble autonome et
cohérent avec les normes internationales
d’audit des institutions supérieures de contrôle
(ISSAI) édictées par l’INTOSAI.

Chacune des principales missions de la
Cour et des chambres régionales et territoriales
des comptes fait l’objet de normes
professionnelles spécifiques, auxquelles
s’ajoutent des normes transversales.
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LA RÉGION GRAND EST, LE RESSORT GÉOGRAPHIQUE DE LA CHAMBRE
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La région Grand Est est née le 1er janvier 2016 de la fusion entre l’Alsace, la
Champagne-Ardenne et la Lorraine.

Elle rassemble 10 départements ce qui en fait un territoire vaste, positionné au cœur
de l’Europe. Au total, en 2017, la région Grand Est comptait 5197 communes et 146 EPCI
à fiscalité propre.

La région Grand Est est l’unique région française à partager ses frontières avec 4
pays (Belgique, Luxembourg, Allemagne et Suisse). Au total, elle dispose de 760 km de
frontières. Les collectivités territoriales entretiennent des liens avec les régions voisines.
Cette proximité et la présence de métropoles proches dans les pays voisins encouragent
les flux frontaliers notamment professionnels (161 732 travailleurs transfrontaliers).

Le tissu économique est marqué par la prédominance de certaines activités, telles
que l’industrie et l’agroalimentaire. Par ailleurs, la part d’échanges avec l’Union
Européenne et la Suisse est plus élevée que les autres régions françaises.

La région représente 7,2 % du PIB national. Son dynamisme économique repose sur
certains secteurs industriels persistants (industrie, chimie). Le bassin lorrain compte 39,3%
des établissements d’entreprise (chiffres clés de l’économie Grand Est 2017 – CCI Grand Est). Avec les
vignobles de Champagne et d’Alsace, la région est également caractérisée par
l’importance de la viticulture.

Le taux d’emploi public du Grand Est est légèrement plus faible que la moyenne
nationale. On compte environ 68 agents publics pour 1000 habitants contre 72 agents au
niveau national (pour les trois versants de la fonction publique).

Caractérisée par une population jeune avec 30,3 % de moins de 25 ans, la région
Grand Est connait une densité démographique très inégale et est en cours de
reconversion industrielle. Le PIB par habitant est de 27 059 €.
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UNE ANNÉE DE FONDATION ET D'INSTALLATION

30 mars 2016
Séance d'nstallation d'Agnès KARBOUCH et Christophe LUPRICH

présidents de section

5 juillet 2016

Prestation de s
erment de 3 ag

ents du greffe

30 mars 2016Prestation de serment d'un vérificateur
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Installations au cours de l'année :

• du président et du vice­président

• du procureur financier et de son adjoint

• 10 magistrats

• 1 vérificateur

• 3 agents du greffe
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LES ORGANISMES DE LA COMPÉTENCE DE LA CHAMBRE

1 299 organismes relèvent de la compétence juridictionnelle et de gestion de la chambre :

• 1 région (composée des trois anciennes régions),

• 10 départements ;

• 69 communes ;

• 363 EPCI et syndicats mixtes ;

• 33 Offices Publics de l’Habitat et Groupements d’Intérêts Publics soumis à la
comptabilité publique ;

• 58 Etablissements Publics Locaux d’Enseignement et assimilés ;

• 9 Etablissements publics de coopération culturelle ;

• 644 établissements publics divers :

- centres de gestion ;

- établissements publics médico-sociaux ;

- services départementaux et d'incendie et de secours ...

Ces organismes représentent environ 1 6 milliards d’euros de recettes de fonctionnement.

A ces organismes s’ajoutent les établissements publics nationaux et autres organismes dont
le contrôle est délégué par la Cour des comptes.

Il s’agit de :

• 100 établissements publics de santé,

• 15 chambres de commerce et d’Industrie, chambres des métiers et de l’artisanat

• 12 autres organismes :

- fonds d’assurance formation artisanat,

- centres de ressources, d’expertise et de performance sportive, etc...

Ces organismes représentent environ 5,9 milliards d’euros de recettes de fonctionnement.

12/34
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L’ORGANISATION ET LES MOYENS DE LA

CHAMBRE

Comme toute juridiction, les juridictions
financières disposent :

• d’équipes de contrôles composées de
magistrats et de vérificateurs ;

• d’un greffe et d'archives ;

• d'un service de documentation.

Le greffe de la CRC enregistre les
comptes ainsi que tous les documents que la
chambre reçoit. Il assure le suivi des
procédures.

Le service de la documentation collecte
les informations utiles aux équipes de contrôle
et gère un important fonds documentaire mis
en commun par le réseau des documentalistes
des CRC.

Les services : greffe, archives,
documentation, sont placés sous l’autorité de
la secrétaire générale qui, en relation avec la
Cour des comptes, est chargée de la gestion
du personnel et des moyens matériels et
financiers de la chambre.

L’organisation de la chambre en 2016
s’inscrit dans le contexte particulier de la
fusion des chambres Alsace et Champagne-

Ardenne, Lorraine.

Si cette fusion est effective dès le 1er
janvier 2016 avec sa localisation à Metz, les
sièges d’Epinal et de Strasbourg ont perduré
jusqu’au 1er septembre.

Cette fusion s'est également
accompagnée d’importants mouvements de
personnels tant pour ce qui concerne le
personnel administratif et de soutien que pour
les magistrats et les vérificateurs. De
nombreux départs et arrivées ont eu lieu tout
au long de l’année. Si au 1er septembre, tous
les mouvements des personnels des
chambres fusionnées étaient terminés, l’effectif
n’était pas entièrement pourvu au 31
décembre.

Le greffe, les archives, le secrétariat
général, les sections ont été recréés à partir
d’effectifs très limités des anciennes
chambres.

Concomitamment à tous ces
mouvements, les nouveaux locaux d’accueil
de la chambre régionale des comptes Grand
Est étaient aménagés pour répondre aux
besoins de la juridiction.
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Au 31 décembre 2016, sur les 29 magistrats présents à la chambre régionale des comptes Grand
Est :

• 12 sont arrivés dans l’année ;

• 6 ont entre 1 et 2 ans d’ancienneté ;

• 10 ont une ancienneté supérieure à deux ans.

Il en est de même concernant les 20 vérificateurs et les 21 membres du personnel administratif et
technique présents au 31 décembre 2016 dont respectivement 10 et 12 sont arrivés dans l’année.

RÉPARTITION DES EFFECTIFS DE LA CHAMBRE AU 31 DÉCEMBRE 201 6
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QUELQUES ÉLÉMENTS SUR LE BUDGET (EN EUROS)
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LA FORMATION CONTINUE DU PERSONNEL

Ce renouvellement massif des effectifs a
nécessité d’importantes sessions de formation
professionnelle. L’année 2016 a été singulière
pour la chambre qui, en raison de la fusion des
chambres régionales d’Alsace et de
Champagne-Ardenne-Lorraine, a été contrainte
de conduire ses actions de formation sur trois
sites (Strasbourg, Epinal et Metz).

Ces deux particularités - chambre multi-
sites et nombreux nouveaux arrivants dans les
juridictions financières - ont naturellement pesé
sur la politique de formation de la juridiction.
Ainsi, la réforme territoriale aura eu pour
conséquence l’organisation d’un nombre limité
de sessions de formation au cours du premier
semestre tant sur Strasbourg que sur Epinal.
En revanche, le second semestre aura été
marqué par l’organisation de nombreuses
sessions de formation sur Metz.

En 2016, le nombre de journées de
formation réalisées s’établit à 627,8 jours et ont
bénéficié à 85 agents, ce qui représente une
moyenne de 7,4 jours de formation par
personne.

33 magistrats, 25 vérificateurs et 30
agents administratifs et techniques ont
respectivement bénéficié de 304, 182 et 140
jours de formation.

Sur l’ensemble de ces journées de
formation, 259,5 journées ont été organisées et
réalisées à Metz, soit sur le site, soit dans des
salles aimablement mises à disposition par l'IRA
de Metz. Elles ont été animées par des
formateurs de la chambre mais aussi de la Cour
ou d'autres CRC.

Les formations portaient sur les matières
suivantes :

• DLRé 2.0 ;

• application CDG-D-SPL ;

• la procédure dans les CRC ;

• examen de la gestion de la dette ;

• entretien de début de contrôle ;

• feuilles de style ROP, ROD : présentation ;

• pratique du contrôle budgétaire ;

• les transmissions pénales du parquet ;

• initiation au contrôle de l’achat public.

Par ailleurs, 45,3 jours de formation
correspondent à des formations assurées par
des organismes externes (CNFPT, IRA…),
notamment dans le cadre de mises à jour
relatives à l’hygiène et la sécurité et à des
bilans de compétences.

Globalement, l’effort de formation s’est
concentré sur l’accueil et la prise de poste, les
métiers et les axes du contrôle.

Novembre 2016
Formation DLRé

Octobre 201 6
Formation PSC1
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NOMBRE DE JOURS DE FORMATION PAR DOMAINE

* * * * * * *
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LES SECTIONS ET LES FORMATIONS DE DÉLIBÉRÉ

L’organisation des sections de la chambre ACAL en 2016 correspond aux sections existantes
dans chacune des chambres fusionnées pour faciliter la transition et surtout le fonctionnement sur les
trois sites jusqu'au 1er septembre 2016. La composition de ces sections temporaires a par ailleurs été
particulièrement fluctuante en raison des mouvements de magistrats et de vérificateurs inhérents à la
localisation à Metz de la chambre Grand Est.

A côté de ces quatre sections, une équipe juridictionnelle, animée par un président de section, a
été constituée pour réaliser le contrôle juridictionnel des organismes qui ne font pas l'objet d'un
examen de la gestion.

Les formations compétentes en 2016 pour délibérer à la chambre régionale des comptes Grand
Est étaient :

- la chambre en formation plénière ;

- la première section, compétente pour les collectivités, établissements publics locaux et
établissements publics de santé situés dans les départements des Vosges, de la Meuse et de la Haute
Marne ;

- la deuxième section, compétente pour les collectivités, établissements publics locaux et
établissements publics de santé situés dans les départements des Ardennes et de la Moselle ;

- la troisième section, compétente pour les collectivités, établissements publics locaux et
établissements publics de santé situés dans les départements de la Meurthe et Moselle et de la Marne ;

- la quatrième section compétente pour les collectivités, établissements publics locaux et
établissements publics de santé situés dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.

A compter de 2017, quatre nouvelles sections configurées au regard des particularités de la
nouvelle région Grand Est, ont été créées.

18/34
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LE MINISTÈRE PUBLIC

Parce qu’elle est d’abord une juridiction,
chaque chambre régionale des comptes
comporte, à l’image de la Cour des comptes,
un ministère public.

L’exercice du ministère public près la
chambre régionale des comptes Grand Est est
assuré par deux procureurs financiers, un
président de section et un 1er conseiller. Ces
magistrats sont délégués dans cette fonction
par le procureur général de la Cour des
comptes à qui ils rendent compte de leur action.
Un vérificateur et un agent administratif
assistent également les procureurs financiers.

Le rôle et les missions du ministère public
sont définis par le code des juridictions
financières. Le respect de la loi, dont il est le
garant, constitue le dénominateur commun de
toutes ses interventions.

L’entrée en vigueur de la loi du 28 octobre
2008 a profondément modifié les procédures
juridictionnelles des juridictions financières et
transformé le rôle du ministère public. Celui-ci
exerce aujourd’hui la plénitude des attributions
d’un parquet puisque parallèlement à la faculté,
déjà existante, de faire appel, il dispose
désormais de l’exclusivité de l’engagement, par
ses réquisitions, de toutes les procédures
contentieuses.

Le ministère public veille au respect d’un
ordre public financier par tous les gestionnaires
de fonds et de biens publics ou de valeurs
assimilées.

Le ministère public engage, par ses
réquisitoires, l’action publique pour l’ensemble
des procédures juridictionnelles, qu’elles
concernent les comptables publics
régulièrement nommés (dits «comptables
patents») ou les personnes qui ont
irrégulièrement manié des fonds publics (dites
«comptables de fait»). Il veille, par ailleurs, à la
production des comptes par les comptables

publics à l’encontre desquels il peut requérir
une amende pour retard.

Il s’assure que les contrôles soient
réalisés dans le strict respect des dispositions
du code des juridictions financières et des
normes professionnelles.

Le ministère public s’assure du respect
des normes professionnelles et de la sécurité
juridique des activités juridictionnelles
(jugements des comptes publics ou des
comptes de fait) ou administratives (examen de
la gestion et contrôle budgétaire) de la
chambre.

Cette mission s’exerce tout au long du
déroulement des contrôles, depuis ses avis sur
le programme annuel des travaux de la
chambre et sur la compétence de la chambre à
contrôler certains organismes de droit privé,
jusqu’aux conclusions écrites qu’il rend sur les
rapports des magistrats avant qu’ils ne soient
délibérés.

Dans ses conclusions, il se prononce sur
la régularité des procédures suivies et sur les
multiples suites qui peuvent être données aux
contrôles. Lors des audiences publiques, le
ministère public présente systématiquement
des observations orales. Il dispose, en outre,
dans ce même cadre, de la faculté de faire
appel, devant la Cour des comptes, des
jugements prononcés par la chambre. Il veille à
l’unité de la jurisprudence et de la doctrine dans
l’interprétation des lois et règlements à travers
les décisions rendues et les observations
formulées.

Il prolonge l’activité de la juridiction en
intervenant auprès d’autorités extérieures.

Le ministère public intervient de sa propre
initiative ou à la demande de la chambre en
aval des vérifications et des contrôles qu’elle
effectue, soit pour communiquer aux
comptables et aux administrations de l’Etat
(directement ou par l’intermédiaire du parquet
général) des constatations les concernant, soit
pour signaler à d’autres juridictions des faits
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relevant de leur compétence. Le procureur financier est ainsi le correspondant naturel de la chambre
avec l’autorité judiciaire.

En 2016, le ministère public a émis 5 avis de compétence et a rendu 161 conclusions dont 63 sur
rapport juridictionnel, 1 sur rapport à fin de communication administrative, 60 sur rapport à fin d’examen
de la gestion et 37 sur rapport à fin d’avis budgétaire. Il a également pris 45 réquisitoires dont 25
réquisitoires introductifs d’instance soulevant 29 charges, dont 26 en dépenses.
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Réquisitoire du ministère public

lors d'une audience solennelle d'installation
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L'ACTIVITÉ DE CONTRÔLE

L’activité de la chambre régionale des comptes Grand Est s’articule autour de
trois missions principales :

• le contrôle juridictionnel

• le contrôle budgétaire

• l’examen de la gestion
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LE CONTRÔLE JURIDICTIONNEL

La chambre régionale des comptes juge, dans son ressort, les comptes produits par les
comptables publics des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, à l’exception des
comptes des communes et des établissements publics de coopération intercommunale dont la
population n'excède pas un seuil ou un montant de recettes (respectivement 5 000 habitants ou trois
millions d'euros et 10 000 habitants et cinq millions d'euros), des associations syndicales, des
établissements publics locaux d'enseignement (recettes inférieures à trois millions d'euros), qui font
l’objet d’un apurement administratif par le pôle interrégional d’apurement administratif (PIAA). La
chambre régionale des comptes peut exercer son droit d’évocation de comptes soumis à l’apurement.

La chambre a rendu 32 ordonnances et prononcé 6 jugements d'évocation et 13 jugements
d'examen des comptes.

Par ces jugements, elle a prononcé 14 débets et 5 sommes non rémissibles.

En 2016, la CRC a mis en débet les comptables de son ressort à hauteur de 647 564 €. Par
ailleurs, il a été mis à la charge des comptables cinq sommes non rémissibles pour un montant total de
1 078 €, ces sommes étant fixées en fonction du montant de leur cautionnement et des circonstances
particulières de l’espèce.

En 2016, vingt-sept comptables publics ont prêté serment devant la chambre.
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LE CONTRÔLE BUDGÉTAIRE

Le contrôle exercé par les CRTC sur les budgets locaux constitue la principale garantie du respect
global de l’équilibre des finances locales.

La chambre intervient ici en tant qu’autorité qualifiée pour apporter au représentant de l’Etat une
expertise indépendante dans un délai contraint.

Le contrôle budgétaire est prévu aux articles L.1612-1 à L.1612-20 du code général des
collectivités territoriales (CGCT). Ce contrôle est principalement exercé par le préfet, en liaison avec les
CRTC.

L'objectif de ce contrôle est d’assurer le respect des règles applicables à l’élaboration, l’adoption
et l’exécution des budgets des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.

Sur saisine du préfet (voire, dans certains cas, du comptable ou d’un créancier), les CRTC jouent
un rôle central dans le contrôle budgétaire en proposant les solutions à appliquer lorsqu’un budget n’est
pas voté dans les délais prescrits par la loi ou lorsqu’il est voté en déséquilibre, en l’absence
d’inscription au budget d’une dépense obligatoire ou encore lorsqu’un compte administratif est rejeté ou
fortement déficitaire. Dans ces cas, le préfet ne peut régler le budget de la collectivité ou de
l’établissement qu’après avoir pris en compte l’avis de la chambre régionale.

Dans le cadre du contrôle budgétaire, les chambres jouent un rôle de conseil dont l’expertise
financière et l’indépendance sont reconnues.

A l'issue de ces 40 saisines, la Chambre a rendu 47 avis en 201 6
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L’EXAMEN DE LA GESTION

La chambre régionale des comptes examine la gestion des collectivités territoriales et organismes
de sa compétence. Elle peut également vérifier la gestion de leurs satellites de droit privé (associations,
sociétés publiques locales, sociétés d’économie mixte).

Cette mission est définie à l'article L. 211-8 du code des juridictions financières : « l’examen de la
gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur
l'évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée délibérante ou l'organe
délibérant. L'opportunité de ces objectifs ne peut pas faire l'objet d’observations ».

À la suite des contrôles engagés à son initiative dans le cadre d’un programme annuel de
vérification, la CRTC se prononce sur la fiabilité des comptes, la situation financière de l’organisme
contrôlé, la régularité, l'économie des moyens et leur efficacité, c’est-à-dire la comparaison des moyens
avec les résultats obtenus.

Les observations définitives résultant de cet examen font l’objet de rapports d’observations
provisoires soumis à la contradiction des organismes contrôlés, puis de rapports d’observations
définitives, qui sont portés à la connaissance des assemblées délibérantes et, ensuite, rendus publics.
Les rapports sont mis en ligne sur le site Internet des juridictions financières, dès qu’ils deviennent
communicables.

La chambre peut saisir la Cour de discipline budgétaire et financière des irrégularités commises
en matière de finances publiques par les gestionnaires publics, et transmettre au procureur de la
République, par l’intermédiaire du procureur financier, toutes observations relatives à des faits pouvant
relever d’une qualification pénale.

De la programmation des contrôles à la formulation de recommandations, la procédure et les
contrôles de la chambre sont placés sous le triple signe de l’indépendance, de la collégialité, et de la
contradiction.
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PROGRAMMATION

Sélection des organismes, des
thématiques et des équipes de contrôle.

INSTRUCTION

Après notification à l'organisme concerné,
l'équipe organise ses contrôles sur pièces et sur
place. Cette phase, qui comporte différentes
réunions et entretiens, peut durer plusieurs
mois. Elle débouche sur la rédaction d'un
rapport à fin de délibéré qui est couvert par le
secret de l'instruction.

PREMIER DÉLIBÉRÉ

Sur la base du rapport d'instruction, et le
cas échéant des conclusions du ministère
public, la chambre formule, de façon collégiale,
des observations.

PHASE DE CONTRADICTION

Le rapport d'observations provisoires est
adressé, de façon confidentielle, au
responsable de l'organisme ainsi que, le cas
échéant, à ses prédécesseurs pour la période
examinée et à d'éventuels tiers concernés.

DEUXIÈME DÉLIBÉRÉ

A l'issue de la période de contradiction, la
formation délibérante examine un nouveau
rapport analysant les réponses, et arrête des
observations définitives qui sont adressées aux
différents responsables de la période examinée.

COMMUNICATION DES OBSERVATIONS DÉFINITIVES

Les observations définitives, auxquelles
sont jointes les réponses qu'ont souhaité
formuler les dirigeants concernés dans un délai
d'un mois, doivent être présentées à
l'assemblée délibérante de l'organisme
concerné.

Elles sont ensuite communicables,
assorties des recommandations de la chambre.

LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS

Depuis 2012, les chambres régionales et
territoriales des comptes ont généralisé la
formulation de recommandations, sur la base
des constats opérés au titre de l’examen de
gestion. La chambre dans le cadre de son
contrôle de régularité émet également des
rappels au droit.

Les recommandations faisaient jusqu’à
présent l’objet d’un suivi en cours d’instruction,
lors de la phase de contradiction, ou d’un
contrôle ultérieur. En application de l’article 107
de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle
organisation territoriale de la République
(NOTRé), l’exécutif d’une collectivité ou d’un
établissement public de coopération
intercommunale (EPIC) à fiscalité propre
destinataire d’un rapport d’observations
définitives d’une CRTC devra désormais, dans
un délai d’un an, présenter un rapport devant
l’assemblée délibérante sur les actions qu’il a
entreprises à la suite de ces observations. Une
synthèse sera élaborée chaque année par les
CRTC pour être présentée à la conférence
territoriale de l’action publique. La Cour des
comptes exploitera les synthèses des CRTC et
en fera une présentation dans son rapport
public annuel.
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LES INTERCOMMUNALITÉS FONT ENCORE FACE

À DES ENJEUX DE TAILLE CONCERNANT

L'ORGANISATION ET LA MUTUALISATION DES

SERVICES

La mutualisation des services s’inscrit
dans une réflexion globale sur la répartition
des moyens entre intercommunalités et
communes. Ainsi, les compétences partagées
permettent de mutualiser les ressources
humaines, ce qui suppose d’adopter des
schémas afin d’encadrer les nouveaux modes
de gestion et de management.

La Chambre a souligné à de
nombreuses reprises que le processus de
mutualisation n’était pas abouti. En effet, très
souvent la commune et l’intercommunalité ne
sont pas assez ambitieuses. Par exemple,
dans un cas, le schéma de mutualisation
adopté n’apportait pas d’éléments nouveaux.
D’autres organismes n’ont toujours pas fait le
pas vers la mutualisation des services.

Par ailleurs, lorsque que des personnels
sont mis à disposition (ou des équipements),
les bases juridiques font souvent défaut. En
effet, les communes ou intercommunalités ne
prennent pas de délibération ou d'arrêté fixant
les modalités de ce partage de moyens. Dans
une commune, les conventions de
mutualisation du personnel ne précisent pas
quels seront les remboursements liés au
transfert d’agents.

LA CHAMBRE RELÈVE UNE HAUSSE DES

DÉPENSES POUR LES COMMUNES ET DES

SITUATIONS FINANCIÈRES FRAGILISÉES

Les communes, les intercommunalités et
les établissements hospitaliers font face à des
charges en constante augmentation. Les
préconisations de maîtrise des dépenses
restent difficiles à suivre surtout pour les
communes alors que les dotations en
provenance de l’Etat sont réduites. De plus,
elles doivent adapter leur masse salariale lors
de réformes telle que celle des rythmes
scolaires.

De manière générale, les communes ont
une dette plus saine qu’auparavant. Les
organismes controlés qui avaient souscrit à
des emprunts structurés, les ont en général
renégocié pour sécuriser leur dette, mais cela
s'est fait à un coût souvent élevé.

Le constat récurrent est surtout que les
organismes ont peu de marge de manœuvre,
malgré des tentatives de maîtrise des
dépenses. En effet, leur situation financière est
tendue et ne permet pas de pouvoir investir
durablement. Les budgets annexes comme
celui de l’eau affectent souvent les finances
des communes. De plus, la chambre préconise
de veiller à s'adapter à la baisse des
compensations en provenance de l’Etat. Cela
s’inscrit d’ailleurs dans la nécessité d’adopter
des prévisions pluriannuelles afin de mieux
faire face aux aléas.

Toutefois, certains organismes
connaissent une véritable aisance financière.

L'EXAMEN DE GESTION MET EN ÉVIDENCE, DE

MANIÈRE GÉNÉRALE, LES DIFFICULTÉS

RENCONTRÉES EN TERME DE GRH ET DE

COMMANDE PUBLIQUE

La chambre a relèvé à plusieurs reprises
des irrégularités dans la gestion des
ressources humaines. Notamment, la durée
légale de travail, soit 1607 heures par an, n'est
pas toujours respectée. Le plus souvent, cela
est lié à l’attribution de jours de congé sans
base réglementaire et législative ni délibération
de l’assemblée délibérante. Les heures
supplémentaires sont souvent peu encadrées
par les communes et sont parfois exécutées
au-delà des seuils légaux. L’absentéisme
concerne encore de nombreux organismes.

Les incohérences liées au calcul des
primes et des indemnités ou à l’attribution
d’avantages en nature participent à la hausse
des dépenses de personnel. L’avancement
des agents est encore trop souvent réalisé à la
durée minimale ce qui ne permet pas de
s’appuyer sur la valeur professionnelle ou la
motivation des personnes concernées. Ce
système de gestion des ressources humaines
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est coûteux et ne s’avère pas efficace en terme
de management. La chambre préconise
d’adopter une Gestion Prévisionnelle des
Emplois, des Effectifs et des Compétences
(GPEEC) et de mettre en place des politiques
de recrutement.

Concernant la commande publique, tous
les organismes examinés ont des difficultés
notamment dans l’application des règles de
publicité, de mise en concurrence et de
sélection des candidats. La chambre relève que
la plupart des communes n’ont pas de fonction
achat efficace ou de supports afin de mieux
gérer leurs marchés. Le contrôle des
délégataires est trop souvent inexistant ou
incomplet ce qui nuit aux finances de la
commune.

LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS FACE À UN

DÉFI DE GESTION : UNE NÉCESSITÉ DE

MODERNISATION ET UNE ÉCONOMIE DE MOYENS

L’examen de la gestion des
établissements hospitaliers diffère de celui des
communes ou intercommunalités puisque les
enjeux ne sont pas les mêmes, tout comme les
documents budgétaires. Les principaux défis
sont de parvenir à une gestion efficiente : la
nécessité de maîtriser les dépenses ne doit pas
être synonyme de baisse de la qualité de
l’accueil et des installations. De manière
générale, les établissements sont confrontés à
la vétusté de leurs locaux et à une faible marge
de manœuvre pour réaliser les investissements
nécessaires.

Enfin, la gestion du personnel est souvent
délicate. Les modalités de rémunération des
praticiens posent parfois problème.

La chambre rappelle l’importance
d’adopter les documents de pilotage tels que le
Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens
(CPOM), le projet d’établissement afin d’avoir
une concertation entre les différents acteurs et
une vision pluriannuelle.

LA CHAMBRE RELÈVE UNE MAITRISE INÉGALE

DES MÉTHODES COMPTABLES

L’application des méthodes comptables
est nécessaire tant pour assurer la bonne
information de l’assemblée délibérante que

pour parvenir à une fiabilité des comptes qui
permettra une analyse financière réaliste. Or, la
chambre relève à de nombreuses reprises des
incohérences ou des irrégularités. Ainsi, elle
rappelle qu’il est nécessaire de maîtriser les
méthodes relatives aux amortissements, aux
imputations, aux restes à réaliser, aux
provisions pour risques et charges, etc. De
même, les inventaires du patrimoine sont trop
souvent incomplets, ce qui ne permet pas
d’avoir une bonne perception de l’actif des
organismes.
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https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-guebwiller-haut-rhin-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-esternay-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-bar-le-duc-meuse-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-rixheim-haut-rhin-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-clermont-en-argonne-meuse
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-dagglomeration-de-bar-le-duc-sud-meuse-meuse
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-de-communes-centre-argonne-ardennes
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-dagglomeration-colmar-haut-rhin
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/sem-haute-alsace-haut-rhin
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-intercommunal-de-blamont-badonviller-et-cirey-sur-vezouze-meurthe
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-de-communes-des-portes-de-champagne-marne
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-saint-andre-les-vergers-aube-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-de-communes-haute-moselotte-vosges
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-la-bresse-vosges
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-schweighouse-sur-moder-bas-rhin
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-lorraine-2
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-champagne-ardenne-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-esternay-marne
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https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-intercommunal-de-blamont-badonviller-et-cirey-sur-vezouze-meurthe
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-saint-jacques-de-dieuze-moselle
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-hospitalier-sainte-catherine-saverne-bas-rhin
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-bar-le-duc-meuse-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications?f%5B0%5D=institution%3A143&taxonomy_term=all
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LA CHAMBRE AU SEIN DES JURIDICTIONS

FINANCIÈRES

LA PARTICIPATION AUX ENQUÊTES COMMUNES

La chambre régionale des comptes Grand
Est a participé en 2016 à la préparation et/ou à
la réalisation d’enquêtes associant la Cour des
comptes et d’autres chambres régionales des
comptes.

Ces travaux, qui relèvent, selon les cas,
du contrôle, de l’audit ou de l’évaluation de
politiques publiques débouchent généralement
sur des publications nationales, produites sous
le timbre de la Cour des comptes.

La chambre a ainsi contribué aux
enquêtes suivantes qui ont été lancées ou
préparées en 2016 ou qui préfigurent les
contrôles à venir en 2017 :

les politiques en faveur du tourisme,
l’impact des dépenses sociales sur la situation
financière des départements, la gestion des
piscines, les opérations funéraires, les achats
hospitaliers, les compétences scolaires et
périscolaires des communes ou encore les
rémunérations et le temps de travail des
personnels de la sécurité civile (agents des
services d’incendie et de secours – SDIS ­ et
agents de l’Etat).

Par ailleurs, un magistrat a participé à la
préparation de l’expérimentation de la
certification des comptes locaux, qui va être
mise en œuvre à compter de 2017.

LA CONTRIBUTION DE LA CHAMBRE AU CENTRE

D’APPUI MÉTIER DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

La chambre a continué d’apporter, en
2016, une contribution substantielle à
l’élaboration d’outils et de méthodes
progressivement mis en place par le centre
d’appui métiers des juridictions financières.
Ainsi, plusieurs membres de la chambre ont
activement participé à l’élaboration des feuilles
de style et aux guides de contrôles :

• aide-mémoire des magistrats de CRC ;

• contrôles des ressources humaines ;

• contrôle de l’achat public.

LES MISSIONS INTERNATIONALES

En 2016, trois magistrats de la chambre
régionale des comptes Grand Est ont participé
au jumelage avec la Cour des comptes
algérienne contribuant au rayonnement à
l’international des juridictions financières.

32/34

Cour des comptes à Alger

33/34



32/34

L’ÉLARGISSEMENT DES MISSIONS

L’EXPÉRIMENTATION DE LA CERTIFICATION DES

COMPTES

Les comptes de l’État, de la sécurité
sociale, des universités et des hôpitaux sont
soumis à l’obligation de régularité, de sincérité
et d’image fidèle fixée par l’article 47-2 de la
Constitution pour l’ensemble des
administrations publiques. La certification des
comptes des plus grandes collectivités locales
s’inscrit dans cette tendance. L’article 110 de la
loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République (NOTRé) a confié à
la Cour des comptes, en liaison avec les CRTC,
la mission de conduire une expérimentation de
la certification des comptes des collectivités
territoriales et de leurs groupements.

Cette expérimentation est ouverte pour
une durée de cinq ans à compter de 2017. Elle
doit permettre d’établir les conditions préalables
et nécessaires à la certification des comptes du
secteur public local.

L’arrêté interministériel du 10 novembre
2016, pris après avis du Premier président de la
Cour des comptes, a retenu 23 des 50
collectivités et groupements candidats à
l’expérimentation. La chambre régionale des
comptes Grand Est participera aux travaux de
certification expérimentale :

- de la commune de Sarreguemines

- et de la communauté d'agglomération
de Sarreguemines Confluences.

Les décisions qui seront prises au terme
de cette expérimentation auront des
conséquences importantes sur la gestion
publique locale et sur le rôle et les missions des
chambres régionales et territoriales des
comptes.

CONTRÔLE DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE

SANTÉ PRIVÉS ET DES ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX

ET MÉDICO-SOCIAUX (ESMS)

L'article 109 de la loi du 26 janvier 2016
de modernisation de notre système de santé a
introduit les nouveaux articles L.111-8-3 et
L.211-10 dans le code des juridictions
financières, qui permet à la Cour des comptes
et aux chambres régionales et territoriales des
comptes d’exercer conjointement un contrôle
sur les personnes morales de droit privé à
caractère sanitaire, social ou médico-social,
mentionnées à l'article L.312-1 du code de
l'action sociale et des familles et à l'article
L.6111-1 du code de la santé publique.

Les juridictions financières se voient ainsi
confier une nouvelle compétence de contrôle
facultative sur la gestion des cliniques et des
établissements sociaux et médicaux sociaux
privés.

Ce secteur privé lucratif de
l’hospitalisation et celui des structures médico-
sociales intervenant dans les secteurs de
l’enfance en danger, du handicap, des
personnes âgées et de la lutte contre
l’exclusion, présentent des enjeux importants,
notamment en raison de leurs fortes incidences
financières pour l’État, l’assurance maladie et
les conseils départementaux.

Les juridictions financières exerceront
leur nouvelle compétence dès 2017 et la
chambre régionale des comptes Grand Est
participe dès cette première année, aux
réflexions sur la mise en œuvre des modalités
et des stratégies de contrôle sur leur gestion.
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LA PRÉSIDENCE DES COMMISSIONS LOCALES

D’ÉVALUATION DES CHARGES ET DES

RESSOURCES TRANSFÉRÉES (CLECRT)

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle
organisation territoriale de la République visant
à clarifier les compétences entre les collectivités
territoriales, a notamment prévu le transfert de
compétences des départements vers la région,
en matière de transport scolaires, de transports
interurbains ainsi que de la planification de la
prévention et de la gestion de l’élimination des
déchets.

Les modalités de transferts de charges et
des ressources entre les départements et la
région ont été fixées par le législateur qui a
accordé un rôle clef aux présidents de CRTC
dans le processus d‘évaluation des transferts,
en leur confiant la présidence des commissions
locales chargées de l’évaluation des charges et
des ressources transférées (CLECRT). Ces
commissions réunissent quatre élus
représentant le département et quatre élus
représentant la région.

Le président et le vice-président de la
chambre, assistés d’une collaboratrice, se sont
mobilisés, à compter de juin 2016, pour faire
face à cette mission nouvelle impliquant une
analyse des textes et des nombreux documents
produits par les différents acteurs concernés,
ainsi que l’organisation des réunions
préparatoires à la tenue des CLECRT.

Les dix commissions constituées se sont
réunies deux fois, en novembre et en décembre
2016 pour émettre un avis sur l’évaluation des
charges transférées.

Elles ont été précédées de deux réunions
techniques, tenues dans les locaux de la
chambre avec les services de la région,
auxquelles s’ajoutent des échanges avec les
responsables de services des collectivités ou de
l’Etat : préfecture, direction départementale des
finances publiques (DDFiP).

Les travaux des CLECRT ont débouché
sur un avis, courant décembre 2016, en temps
utile pour la publication des arrêtés préfectoraux

fixant les termes des transferts, mais aussi pour
la préparation des budgets et la conclusion des
conventions transitoires nécessaires à la
continuité des services concernés.

La présidence de ces CLECRT s’est
ponctuellement accompagnée d’un soutien
technique pour l’expertise d'un point particulier
et a veillé à être exercée en toute impartialité et
garantir l’équité des transferts de compétences.
Toutefois, ce rôle nouveau d’évaluateur et
d’arbitre confié aux présidents de CRTC les fait
intervenir dans un domaine complexe,
nécessitant non seulement la mobilisation de
moyens humains substantiels mais également
pose la question de la possible interférence
avec la mission de contrôle des chambres.

L’article 43 de la loi n° 2014-58 du 27
janvier 2014 de modernisation de l’action
publique territoriale et d’affirmation des
métropoles organise également des transferts
concertés de compétences des départements
vers les métropoles.

Dans ce cadre, la CRC est également
impliquée dans les modalités d’évaluation des
charges et des ressources transférées.

A l'automne 2016, le président et le vice-
président de la chambre, assistés d’une
collaboratrice, ont été mobilisés pour la
présidence des transferts de compétences
arrêtés entre le département de la Meurthe-et-
Moselle et la métropole du Grand Nancy ainsi
qu’entre le département du Bas-Rhin et
l’eurométropole de Strasbourg.

Quatre CLECRT se sont réunies à Nancy
et Strasbourg pour contribuer à la réalisation de
ces transferts.
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